
Aide du gouvernement à Chrysler
du Canada en difficulté

En échange de niveaux garantis d'investis-
sement d'environ $1 milliard et d'autres
investissements par Chrysler du Canada et
Chrysler Corporation, le gouvernement
fédéral garantira $200 millions de prêts
accordés par des institutions financières
du secteur privé à cette compagnie. Les
investissements décrits par Chrysler dans
le plan qu'elle a soumis, permettront
d'atteindre 15 900 emplois d'ici 1984.

En annonçant cette nouvelle le 10 mai
dernier, le ministre de l'Industrie et du
Commerce, M. Herb Gray, a précisé que
l'aide du gouvernement fédéral, apportée
pour éviter que Chrysler du Canada ne
déclare faillite, est sujette à certaines

Rejet clair de la thèse "souveraineté-association" par les Québécois

Six Québécois sur dix ont choisi de
refuser au gouvernement du Québec le
mandat de négocier la souveraineté-
association.

Tel est le message qui ressort du
référendum tenu le 20 mai au Québec,
alors que 2 171 913 Québécois ont ré-
pondu "non" (soit 59,5 p. cent) et
1 478 200 "oui" (soit 40,5 p. cent) à la
question que leur avait posée le gouverne-
ment du Parti québécois de M. René
Lévesque. (Par cette question, le peuple
québécois avait à décider s'il accordait au
gouvernement du Québec un mandat de
négocier l'indépendance du Québec, tout
en maintenant une association économi-
que avec le reste du Canada.)

Le vote en faveur du "non" a été
majoritaire dans toutes les régions à l'ex-
ception de celles du Saguenay-Lac-Saint-
Jean et de la Côte-Nord qui ne comptent
que cinq p. cent de la population du
Québec. Le "non" a recueilli une
moyenne de 57 p. cent des voix dans les
circonscriptions à majorité francophone.

Une journée ensoleillée et chaude a
encouragé 84 p. cent des électeurs à se
prévaloir de leur droit de vote, soit 7 p.
cent de plus que lors des élections de
1976 qui avaient porté le Parti québécois
de M. Lévesque au pouvoir.

Le premier ministre Lévesque, accep-
tant la défaite, devait déclarer que le
peuple québécois avait nettement donné
une autre chance au fédéralisme, et qu'il
annartenait aux fédéralistes de "mettre

l'autre option que leurs aspirations pro-
fondes par des aménagements politiques,
certes différents de ceux qu'ils auraient
préférés, continueront de marquer l'évo-
lution de notre société et d'accentuer ce
qui en fait l'originalité". Et M. Trudeau
de poursuivre:
"Nous croyons fermement que [cette
victoire] marque la fin d'une longue
période d'incertitude, de doutes et de
relations tendues entre le Québec et les
autres provinces du Canada, et entre les
francophones et les anglophones. Une
autre nouvelle pointe à l'horizon. Elle
laisse présager une période de rétablisse-
ment préparatoire à une reconstruction.
En optant pour le Canada, les Québécois
ont reconnu que leurs concitoyens sont
disposés à les écouter, à les comprendre et
à répondre à leurs aspirations légitimes.

"Toutefois, les Québécois ont égale-
ment fait savoir qu'ils sont eux-mêmes
disposés à écouter ce que les autres
Canadiens ont à dire, à comprendre leurs
aspirations et à les aider à réaliser leurs
rêves. Nous, Canadiens, nous orientons
désormais vers une destination commune,
et c'était là la question fondamentale.
Nous devons donc maintenant poser de
nouveaux jalons et nous tracer un par-
cours commun en vue d'atteindre la
même destination.

"Tel est le sens profond, la seule
interprétation possible, du référendum
d'hier. La majorité des électeurs québé-
cois a refusé d'accorder à son gouverne-
ment provincial le mandat de négocier le
retrait du Québec de la fédération cana-
dienne, même si on l'avait assurée envers
et contre tous que cela pourrait se faire
tout en maintenant une quelconque asso-
ciation économique avec le reste du pays.
Ces électeurs ont dit "non", parce qu'ils
ont fait confiance au Canada...

"Nous savons par ailleurs qu'une forte
proportion de ceux qui ont voté "oui"
l'ont fait non pas parce qu'ils favorisaient
l'indépendance du Québec, mais parce
qu'ils ont douté de nos assurances, et

qu'ils ont cru mieux favoriser le change-
ment en donnant un appui tactique au
Parti québécois.

"Je m'en remets pour cette interpréta-
tion, non pas seulement aux sondages qui
ont précédé le référendum, mais aussi aux
innombrables témoignages qui ont paru
dans la presse au cours des derniers

mois... Somme toute, c'est un apPui


